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Gestion des rappels des véhicules équipés d'aibags Takata
Question écrite n° 6657

Texte de la question

Mme Danielle Brulebois attire l'attention de M. le ministre auprès du ministre de l'aménagement du territoire et
de la décentralisation, chargé des transports, sur les actions mises en œuvre par les autorités concernant
l'affaire des airbags Takata. Ceux-ci, défectueux, sont à l'origine du décès de 15 personnes sur l'ensemble du
territoire et de plusieurs dizaines de blessés graves. Cette affaire concerne au moins 15 marques et plus de 500
000 véhicules sont encore en circulation, dont 100 000 en outre-mer. La dégradation de l'un de leurs
composants entraîne un risque majeur de projection de pièces dangereuses au visage des conducteurs,
entrainant, dans certains cas, des décès. En outre, les conditions climatiques spécifiques à l'outre-mer ont été
désignées comme facteurs aggravants de risque d'explosion d'airbags défectueux. Malgré une médiatisation
dès 2014, les réactions ont été lentes, et certains constructeurs n'ont pas commencé à rappeler leurs véhicules
avant 2017. Contrairement à d'autres pays (Australie, Corée du Sud, Chine, États-Unis, Malaisie, Japon) qui
imposent des rappels obligatoires aux constructeurs automobiles, la France n'a adopté aucune mesure
contraignante. Ce n'est qu'en janvier 2025 qu'une liste des modèles possédant ces airbags a été publiée par le
ministère des transports, et qu'une campagne de communication a été déployée afin d'inciter au contrôle
volontaire par les automobilistes de leur véhicule auprès des constructeurs. Cependant, de nombreux
conducteurs n'ont toujours pas été informés du danger que représente l'airbag Takata, et les délais de
remplacement sont souvent longs, voire inexistants. Il n'existe pas à ce jour de liste complète et fiable des
marques et modèles concernés par l'équipement de ces airbags défectueux. L'action engagée se révèle alors
déficiente en raison de l'absence de communication fiable et transparente de la part des fabricants. Elle
l'interroge donc sur les mesures envisagées pour garantir un remplacement rapide et équitable des airbags
défectueux, et assurer des solutions de mobilité durant les réparations.

Données clés

Auteur : Mme Danielle Brulebois
Circonscription : Jura (1re circonscription) - Ensemble pour la République
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 6657
Rubrique : Sécurité routière
Ministère interrogé :  Transports 
Ministère attributaire :  Transports 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 338013 mai 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE6657
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA719890
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855123
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855123
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202519.pdf

